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			Introduction
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			En 1954, le Gouvernement français instaure la taxe sur la valeur ajoutée. C’est le 1er janvier 1971 que ce système est introduit en Belgique par la loi du 3 juillet 1969 créant le code de la taxe sur la valeur ajoutée. Auparavant, l’État belge percevait déjà une taxe de transmission qui fonctionnait comme un impôt en cascade. Ce régime d’imposition avait été jugé imparfait et, plus fondamentalement, son application entraînait des distorsions au niveau du commerce national et international. La philosophie même des taxes à la consommation devait être uniformisée au niveau européen, malgré le maintien de taux différents. 

			C’était il y a quarante ans seulement. 

			Au contraire de l’impôt direct sur les revenus, la perception de la T.V.A. implique d’autant plus d’acteurs que la chaîne économique est longue avant d’atteindre le consommateur final. Chaque intermédiaire assujetti doit en principe payer la taxe sur la valeur ajoutée sur ses recettes et bénéficie d’un droit à déduction de la T.V.A. payée à ses fournisseurs : autant de personnes, physiques ou morales, qui doivent remplir des obligations comptables et autant d’interlocuteurs pour l’Administration. La multitude de personnes à contrôler, qui plus est bien après que l’acte soumis à la déclaration ait été posé, rend particulièrement complexe le rôle de l’Administration.

			Il s’agit là du premier motif de la complexité de notre sujet. Le grand nombre d’intermédiaires préalables à la consommation rebute d’emblée à l’analyse pratique de la T.V.A., et plus encore à la compréhension d’une fraude suspectée.

			À cette première forme de complexité, vient s’ajouter celle des règles spécifiques aux transferts de biens entre les pays de l’Union européenne et les mesures d’exemptions. 

			Précisément, cette complexité a permis la naissance et l’évolution d’une fraude à petite, moyenne et grande échelle.

			Les acteurs du monde judiciaire, et plus particulièrement ceux de la chaîne correctionnelle, ne disposent pas tous du temps, de l’énergie, de l’envie et des connaissances nécessaires pour assumer le rôle qui leur est assigné ou proposé dans ces dossiers. Ce constat, sans reproche aucun à l’égard de personnes en particulier, concerne tout autant les services de police que la magistrature et les avocats. Tous ceux qui participent régulièrement au processus pénal ne sont pas, loin de là, à même de décortiquer un dossier de fraude à la T.V.A.

			Pour faire face à ces difficultés, toutes les professions concernées ont connu, à tout le moins dans la pratique, une spécialisation, non pas seulement en droit pénal financier, mais encore en droit pénal et procédure pénale de la T.V.A. 

			C’est parce qu’il nous a semblé qu’il existait une lacune dans l’approche globale faite en cette matière que le sujet du présent ouvrage a semblé, si pas répondre à un besoin, à tout le moins présenter un intérêt. 

			La fraude à la T.V.A. Si c’était le titre d’un film, qui d’entre nous irait le voir par envie ? C’est l’annonce d’un moment cinématographique ennuyeux à périr. Par définition, le film serait long, et entre deux somnolences, on confondrait les personnages. C’est que le sujet même est indigeste pour ceux qui ne le maîtrisent pas.

			Loin de toute prétention à l’exhaustivité, nous avons rassemblé des spécialistes d’univers différents pour qu’ils nous fassent partager leurs connaissances au cours d’un festin de T.V.A., que l’on a rêvé digeste.

			Loin des procédures pénales, Benoît Vanderstichelen est un érudit de la matière de la T.V.A. Vice-président de l’Institut des Experts-comptables et des conseils fiscaux, maître de conférences à l’ULB, Professeur à l’ESSF, Associé Deloitte conseil fiscaux, non seulement il enseigne cette matière depuis 1987, mais aussi, il la pratique depuis vingt ans. Il est l’auteur d’ouvrages fondamentaux, dont le guide pratique T.V.A. et Douanes, consacré aux aspects internationaux des livraisons de biens (ventes) et prestations de services. Il est également l’auteur d’un livre intitulé T.V.A. Belgique consacré aux obligations comptables et déclaratives en Belgique, ouvrage par la suite adapté au Luxembourg. En d’autres termes, il était notre interlocuteur évident pour faire le lien entre les professions du chiffre et les professions du droit. 

			En guise de mise en bouche, il présente le mécanisme économique et juridique de la T.V.A. et les obligations qui en découlent pour les assujettis, dans tous les aspects qu’il nous est nécessaire de comprendre pour appréhender l’analyse d’un dossier de suspicion de fraude.

			L’exposé verbal de cette partie de l’ouvrage se fera avec Emmanuel Rivera, tout aussi spécialisé dans la pratique et l’enseignement de la T.VA., et s’approchera d’une formation actualisée à ce propos.

			Une fraude à la T.V.A. n’est pas l’autre. Le même mécanisme n’est pas toujours mis en place. Le déceler, comme le comprendre, le cas échéant pour s’apercevoir de l’absence de fraude, nécessite une clarification des cas rencontrés. 

			C’est là l’entrée aussi incontournable qu’un carpaccio de T.V.A. à la truffe. Nathalie Limbourg présente une typologie des fraudes à la T.V.A., telles qu’elles sont perçues au sein du ministère des Finances. Chef de Service à l’Inspection Spéciale des Impôts à Bruxelles, elle nous fait profiter de son expérience, avec l’espoir d’harmoniser la terminologie entre les différents acteurs. 

			Suit l’essence, le plat principal : l’analyse actualisée de la répression pénale de la fraude, réalisée par Maître Luc Godin, qui nous démontre, par sa contribution, sa grande maîtrise du droit pénal fiscal. Avec la collaboration d’une prometteuse avocate, Nathalie van Overtveldt il nous fournit l’essentiel des informations relatives aux préventions auxquelles le procureur, le juge et l’avocat sont confrontés en cette matière. Tous deux abordent encore, avec recul et modestie, l’interprétation des dispositions insérées par la loi « una via » du 20 septembre 2012 et concluent sur les questions d’imputabilité des intermédiaires, acteurs défaillants et clients. 

			Au dessert, il nous fallait revenir à une vue d’ensemble, grâce à la contribution de Laurence Deklerck, avocat fiscaliste, contribution dont l’objet est de schématiser, sur un plan strictement pratique, un carrousel T.V.A. type. 

			Enfin, le pousse-café : Hervé Louveaux, Juge d’instruction et membre du corps enseignant de la Solvay Brussels School, il nous fait part de ses réflexions pour conclure.

			Pour accompagner tous ces moments, restait une question clef : un vin de qualité, compatible avec l’ensemble des mets. Merci à Emmanuel Rivera de nous avoir permis de le consommer. Merci par avance, d’avoir participé activement, avec ses qualités didactiques, au colloque dans son ensemble.

			Me faisant le porte-parole pirate du Président de la Conférence, que chacun d’entre eux reçoive nos plus profonds remerciements pour ce temps investi et pour ce travail de qualité.

			Avant de laisser place à la dégustation, il me reste à remercier Maître Renaud Vanbergen, qui a, aux côtés de Vincent Bodson, soutenu le projet et permis à celui-ci d’aboutir à un ensemble cohérent et de qualité. Les vies d’hommes pressés que sont celles des auteurs et directeurs scientifiques, ne lui ont pas rendu la tâche tranquille. Qu’il soit assuré qu’à refaire, cela ne se passerait pas autrement.

			Laurent Kennes
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I. Introduction



			Les organisateurs du colloque « La fraude à la T.V.A. en matière pénale » nous ont demandé d’exposer toutes les notions et principes en matière de TV.A. devant permettre à un juriste qui pratique le droit pénal, mais peu le droit fiscal (et la T.V.A.) de comprendre les mécanismes de fraude. 


			Le lecteur gardera à l’esprit que toute infraction aux dispositions du Code T.V.A.1 est sanctionnée pénalement par l’article 73 dudit Code. Il en est déjà ainsi pour l’assujetti qui réclame une T.V.A. à son client et qui ne la « verse » pas à l’État. Mais force est de constater que les techniques utilisées pour la fraude organisée à grande échelle s’inscrivent dans des constructions complexes qui ne peuvent être appréhendées qu’en ayant connaissance de toute une série de notions (assujetti, opération imposable…) donnant naissance à des obligations mais aussi des droits qui sont exploités par les fraudeurs.


			La présente contribution vise dès lors à expliquer le mécanisme économique et juridique de la T.V.A. et les obligations qui en découlent pour les assujettis. Elle vise également à enseigner les notions de base à bien connaître pour aborder les différentes typologies répertoriées en matière de carrousel T.V.A. Parmi ces notions de base nous avons sélectionné celle d’assujetti ainsi que les quatre opérations imposables visées par la législation T.V.A. à savoir la livraison de bien, la prestation de service, l’acquisition intracommunautaire et l’importation. Dans la mesure où elle suscite également une fraude à la T.V.A. nous avons également abordé la notion d’exportation, laquelle n’est pas une opération imposable mais bien une cause d’exemption de la livraison des biens qui quittent l’Union européenne.


			
II. Le mécanisme de la T.V.A. 


			La T.V.A. est une taxe unique à la consommation, acquittée par paiements fractionnés.


			Chaque assujetti, au stade où il se place, n’est en définitive qu’un collecteur d’impôts et non la personne qui supporte la T.V.A. Les taxes (T.V.A.) qu’il porte en compte à ses clients – et qui sont calculées sur le prix total des biens et des services qu’il leur fournit – représentent, en effet, d’une part les taxes qu’il a payées à ses fournisseurs ou à l’importation et qu’il récupère par déduction, d’autre part un excédent de taxes qu’il doit à l’État.


			Dans un circuit économique où tous les stades sont soumis à la taxe, la T.V.A. est ainsi récupérée par chaque assujetti, jusqu’à ce que le bien parvienne à la consommation finale. Le consommateur, qui ne peut opérer la déduction, supporte en définitive une taxe calculée en fonction du prix du bien ou du service qu’il consomme et d’après le taux applicable à ce bien ou à ce service.


			Les paiements fractionnés faits à chaque stade par l’assujetti ne sont donc qu’une avance faite à l’État sur une taxe qui ne lui revient en totalité que lorsque le bien ou le service parvient à la consommation finale. Dans un système de T.V.A. où sont assujettis tous les agents du circuit économique et où le mécanisme des déductions joue sans restriction, le total des paiements fractionnés faits à chaque stade doit correspondre globalement au montant total des taxes dues, à la consommation finale, sur le prix final fait aux consommateurs pour les biens et les services qu’ils consomment.


			La T.V.A. est une taxe unique à la consommation, acquittée par paiements fractionnés.


			Nous l’illustrons ci-dessous à l’aide d’un exemple chiffré.
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			Janvier 2012


			1er janvier 2012 : un négociant en laine vend de la laine (prix de vente : 10.000 EUR + T.V.A. 6 % = 10.600 EUR) à un fabricant de tapis


			15 janvier 2012 : la laine est livrée et le fabricant de tapis remet au négociant un chèque de 10.600 EUR.


			Le négociant en laine dépose ainsi un chèque pour un montant de 10.600 EUR sur son compte bancaire.


			Il conserve les 10.000 EUR (Chiffre d’affaires) et est redevable de la somme de 600 EUR envers le Trésor.


			Février 2012


			20 février 2012 : 


			déclaration T.V.A. du négociant en laine :


			•	Ventes à 6 % : 10.000 EUR


			•	T.V.A. due : 600 EUR


			déclaration T.V.A. du fabricant de tapis :


			•	Achat de la laine : 10.000 EUR


			•	T.V.A. déductible : 600 EUR


			Nous supposons que le fabricant de tapis n’a rien vendu ni en janvier ni en février. Il bénéficie donc d’un report de déduction de 600 EUR (à déduire dans la déclaration du 20 avril).


			Première fraction du paiement (20 février 2012) :


			T.V.A. à verser au Trésor au plus tard le 20 février 2012 par le négociant en laine : 600 EUR.


			Mars 2012


			20 mars 2012 : le fabricant de tapis vend des tapis fabriqués avec la laine achetée en janvier (prix de vente : 100.000 EUR + T.V.A. 21 % = 121.000 EUR) à un grossiste.


			30 mars 2012 : les tapis sont livrés et le grossiste remet au fabricant de tapis un chèque de 121.000 EUR.


			Le fabricant de tapis dépose ainsi un chèque pour un montant de 121.000 EUR sur son compte bancaire


			Il conserve les 100.000 EUR (Chiffre d’affaires) et est redevable de la somme de 21.000 EUR envers le Trésor.


			Avril 2012


			20 avril 2012 :


			déclaration T.V.A. du fabricant de tapis :


			•	Ventes à 21 % : 100.000 EUR


			•	T.V.A. due : 21.000 EUR


			•	T.V.A. déductible : 600 EUR (report du 20 février)


			déclaration T.V.A. du grossiste :	


			•	Achat du tapis : 100.000 EUR


			•	T.V.A. déductible : 21.000 EUR


			Nous supposons que le grossiste a durant les mois de mars et avril vendu pour 500.000 EUR de tapis destinés à l’exportation. Il bénéficie d’un report de déduction de 21.000 EUR (à déduire dans la déclaration du 20 juin).


			•	Ventes : 500.000 EUR


			•	T.V.A. due : 0 EUR (car exportation)


			Deuxième fraction du paiement (20 avril 2012) :


			T.V.A. à verser au Trésor au plus tard le 20 avril 2012 par le fabricant de tapis : 21.000 – 600 = 20.400 EUR


			Mai 2012


			16 mai 2012 : le grossiste vend les tapis achetés en mars (prix de vente : 200.000 EUR + T.V.A. 21 % = 242.000 EUR), à une grande surface.


			30 mai 2012 : les tapis sont livrés et la grande surface remet au grossiste un chèque de 242.000 EUR.


			Le grossiste dépose donc un chèque pour un montant de 242.000 EUR sur son compte bancaire.


			Il conserve les 200.000 EUR (Chiffre d’affaires) et est redevable de la somme de 42.000 EUR envers le Trésor.


			Juin 2012


			20 juin 2012 :


			déclaration T.V.A. du grossiste :


			•	Ventes à 21 % : 200.000 EUR


			•	T.V.A. due : 42.000 EUR


			•	T.V.A. déductible : 21.000 EUR (report du 20 avril)


			déclaration T.V.A. de la grande surface :


			•	Achat du tapis : 200.000 EUR


			•	T.V.A. déductible : 42.000 EUR


			Nous supposons que la grande surface a durant les mois de mai et juin vendu pour 700.000 EUR de tapis à l’exportation. Elle bénéficie ainsi d’un report de déduction de 42.000 EUR (à déduire dans la déclaration du 20 août).


			•	Ventes : 700.000 EUR


			•	T.V.A. due : 0 EUR (car exportation)


			Troisième fraction du paiement (20 juin 2012) :


			T.V.A. à verser au Trésor au plus tard le 20 juin 2012 par le grossiste : 42.000 – 21.000 = 21.000 EUR


			Juillet 2012


			24 juillet 2012 : la grande surface vend des tapis achetés en mai (prix de vente : 300.000 EUR + T.V.A. 21 % = 363.000 EUR), à des particuliers.


			Les tapis sont livrés et les particuliers remettent à la grande surface des paiements pour 363.000 EUR.


			La grande surface dispose donc d’un montant de 363.000 EUR sur son compte bancaire.


			Elle conserve les 300.000 EUR (Chiffre d’affaires) et est redevable de la somme de 21.000 EUR envers le Trésor (63.000 – 42.000 (report de juin)).


			Août 2012


			20 août 2012 :


			déclaration T.V.A. de la grande surface :


			•	Ventes à 21 % : 300.000 EUR


			•	T.V.A. due : 63.000 EUR


			Les particuliers paient 363.000 EUR et ne peuvent bien évidemment pas déduire la T.V.A. (taxe à la consommation). 


			La T.V.A. versée au Trésor pour toute les opérations est donc de 63.000 EUR. Ces 63.000 EUR sont supportés par les consommateurs finaux le 24 juillet 2012 mais ont été acquittés au Trésor anticipativement et par paiements fractionnés de la façon suivante :
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			Comme exposé ci-avant, la taxe sur la valeur ajoutée est une taxe sur la consommation finale supportée, au stade de l’utilisation, par le consommateur, mais prélevée généralement par un intermédiaire (l’assujetti ordinaire) qui a pour rôle essentiel de la verser au Trésor. La juste perception de cette taxe repose donc nécessairement sur deux piliers importants : le sujet imposable et la matière imposable.


			
III. L’assujetti à la T.V.A. 


			En T.V.A., le sujet imposable est communément appelé « assujetti ». Celui-ci doit cumuler dans son chef différentes conditions de fond pour répondre de ses obligations de percepteur actif de l’impôt. C’est l’exercice d’une activité bien définie qui va conférer ce statut d’assujetti et c’est l’imposition ou non de cette activité à l’impôt qui va déterminer l’obligation de perception.


			Le sujet imposable est donc soit un assujetti actif dans la perception de la taxe (assujetti ordinaire), soit un assujetti passif, lequel est considéré comme un consommateur final au stade de son activité (assujetti exempté).


			Se dessinent dès lors deux grandes catégories d’assujettis : le collecteur d’impôt ou assujetti « ordinaire » et le non collecteur d’impôt qu’est l’assujetti exempté2. Chacune de ces catégories a des obligations spécifiques, mais il va de soi que la catégorie des collecteurs va être de loin celle qui intéresse le plus l’impôt et les fraudeurs. 


			Dans leurs constructions complexes les fraudeurs utiliseront en principe des assujettis collecteurs d’impôt qui seront tantôt non-déposant (infraction à l’obligation de déposer une ou plusieurs déclarations T.V.A.), déposant inexact (dépôt de déclarations incorrectes), non-payeur (infraction à l’obligation de payer la dette T.V.A. résultant de ses activités), firme tampon qui remplit ses obligations et qui donne l’image du parfait assujetti ou le profiteur qui en fin de chaîne par exemple casse les prix du marché. 


			
III.1. L’assujetti « ordinaire » ou collecteur d’impôt


			Par assujetti « ordinaire », nous entendons un assujetti qui doit appliquer la T.V.A. sur les ventes ou services qu’il effectue et qui peut, en principe, récupérer la T.V.A. sur les ventes ou services qui lui sont facturés par ses fournisseurs.


			L’assujetti « ordinaire » a pour obligation de tenir une comptabilité précise de ses achats et de ses ventes. Il doit dans de nombreux cas délivrer une facture à son client. Il dépose des déclarations périodiques soit mensuelles, soit trimestrielles. Il paie la T.V.A. dans le même délai et au même rythme que la périodicité de dépôt. Il exerce, par le biais de sa déclaration T.V.A., le droit à déduction conformément aux règles prévues en la matière (application du rejet, des limitations ou de l’étendue de la déduction selon les circonstances) et postule, en apposant sa signature dans la case ad hoc de la déclaration T.V.A., tout remboursement de T.V.A. qui viendrait à apparaître en crédit d’impôt en sa faveur.


			Un opérateur économique sera assujetti « ordinaire » à la T.V.A. chaque fois que vous ne pourrez pas le classer parmi les opérateurs suivants : 


			1º les particuliers 


			2º les personnes morales non-assujetties, c’est-à-dire les organismes publics lorsque ceux-ci agissent en tant qu’autorité publique (l’État, les provinces, les régions, les communes, les établissements publics, les ministères...) ;


			3º les holdings passifs, c’est-à-dire dont l’activité consiste à détenir les participations dans le monde de l’industrie, de l’économie ou de la finance par exemple ;


			4º les assujettis exemptés, tels les avocats, médecins, établissements d’enseignement, établissements hospitaliers, certaines A.S.B.L... (voyez l’article 44 du Code T.V.A.).


			
III.2. Quelques précisions relatives à l’assujetti à la T.V.A. 


			La Directive T.V.A.3 assigne un champ d’application très large à la T.V.A.


			L’assujetti est défini comme suit par la CJCE4 : « quiconque accomplit, de façon indépendante, une activité économique, quels que soient les buts et les résultats de cette activité » 5.


			La notion d’activités économiques est définie à l’article 9, paragraphe 2, de la Directive T.V.A. comme englobant toutes les activités de producteur, de commerçant ou de prestataire de services. Est notamment considérée comme activité économique une opération comportant l’exploitation d’un bien corporel ou incorporel en vue d’en retirer des recettes ayant un caractère de permanence.


			Comparons la définition donnée par la CJCE et celle bien plus longue mais contenant des éléments non essentiels qui figure à l’article 4 du Code de la T.V.A. : 


			« Est un assujetti quiconque effectue, dans l’exercice d’une activité économique, d’une manière habituelle et indépendante, à titre principal ou à titre d’appoint, avec ou sans esprit de lucre, des livraisons de biens ou des prestations de services visées par le présent Code, quel que soit le lieu où s’exerce l’activité économique ».


			Encore que ces définitions soient sensiblement différentes, elles ont, bien entendu, la même portée, la Cour de Cassation ayant par ailleurs, si besoin en était, précisé que la disposition contenue dans le Code de la T.V.A. a le même objet que celle de la 6ème Directive6.


			
III.2.1. L’assujetti n’a pas nécessairement la personnalité juridique


			La notion d’assujetti vise toute personne physique ou morale, privée ou publique, en ce compris tout groupement sans personnalité juridique (association de fait, par exemple).


			Ainsi, les personnes physiques, les associations de personnes physiques, les sociétés commerciales ou civiles, les associations sans but lucratif, les unions professionnelles, les personnes morales de droit public (voir toutefois l’exception à l’assujettissement prévue par l’article 6 du Code) ont la qualité d’assujetti lorsqu’elles œuvrent dans les conditions de l’article 4 précité.


			La qualité d’assujetti est indépendante de la forme juridique de la personne, de sa nationalité ou du lieu où elle est établie.


			
III.2.2. L’assujetti exerce une activité économique


			Toutes les activités, sans exception, de producteur, de commerçant ou de prestataire de services sont visées, y compris les activités extractives, agricoles et celles de professions libérales ou assimilées.


			Est également visée l’activité qui a pour objet l’exploitation d’un bien en vue d’en retirer des recettes ayant un caractère de permanence (ex. : location de voitures).


			Sur cette base, la Cour de Cassation a conclu qu’il existait une activité économique dans le chef d’un particulier qui effectuait lui-même des travaux immobiliers à un immeuble qu’il donnait en location7. 


			
III.2.3. Activité habituelle


			Pour être assujettie, une personne doit effectuer habituellement des livraisons de biens ou des prestations de services au sens de la loi.


			L’habitude suppose une répétition d’opérations, mais celles-ci peuvent être accomplies à des intervalles plus ou moins longs, du moment qu’elles présentent une certaine régularité.


			Ainsi, la personne qui, chaque année à la même époque, organise une manifestation dans le cadre de laquelle elle effectue des opérations visées par le Code, exerce une activité habituelle au sens de l’article 4 du Code (voir circ. 81/1971).


			Dans le même esprit, il a été décidé :


			•	qu’une location de biens (ex. voiture), opération continue qui se traduit par le paiement périodique de redevances locatives, entraîne l’assujettissement du bailleur même si ce dernier ne consent la jouissance qu’à un seul locataire ;


			•	qu’une société qui se constitue pour l’exécution d’un seul marché, impliquant l’étalement dans le temps d’opérations répétées (par exemple, la construction d’une route), a la qualité d’assujetti bien qu’elle ne conclut qu’un seul contrat.


			Notons enfin qu’un assujetti ne perd pas sa qualité pour une opération occasionnelle qu’il effectue, lorsqu’elle s’inscrit dans l’exercice de son activité économique. Cette opération est imposable à la T.V.A. dès lors qu’elle est réalisée par un assujetti permanent ordinaire.


			Exemple : Un épicier revend une caisse enregistreuse usagée. La T.V.A. doit être appliquée sur cette vente occasionnelle.


			
A. À quel moment peut-on situer le début de l’assujettissement avec les obligations (paiement de la taxe, etc.) et les droits (déductions, etc.) qui en découlent ?


			Dans son arrêt « Rompelman » du 14 février 19858, la Cour de Justice a clairement précisé que le principe de neutralité de la T.V.A. exige que, en règle, les activités préparatoires à l’exercice d’une activité puissent être incluses dans cette activité.


			En l’espèce, une personne réclamait la déduction de la T.V.A. payée sur l’acquisition de salles d’exposition destinées à être affectées à une activité économique soumise à la taxe. Au moment de la demande de déduction de la T.V.A., cette activité n’avait toutefois pas encore commencé.


			La Cour a poursuivi le même raisonnement dans son arrêt « Inzo » du 22 février 19969 : la T.V.A. acquittée par l’assujetti pour une étude de rentabilité d’un projet peut être déduite, même si ce projet n’est pas mis à exécution (en raison des conclusions négatives de l’étude).


			Au principe de neutralité déjà évoqué ci-dessus, la Cour ajoute dans l’arrêt « Inzo » celui de la sécurité juridique 8 : si l’administration fiscale a admis la qualité d’assujetti à la T.V.A. sur base des données transmises par l’entreprise, ce statut ne peut pas, en principe, lui être retiré par la suite avec effet rétroactif, en raison de la survenance ou non de certains événements (à savoir dans l’affaire « Inzo », les conclusions négatives de l’étude de rentabilité du projet).


			Notons cependant que dans les deux arrêts susvisés, la Cour de Justice met une limite aux principes de neutralité et de sécurité juridique qu’elle énonce.


			Dans l’arrêt « Rompelman », consciente des risques d’abus, elle a permis aux autorités nationales de ne pas se limiter à l’intention déclarée de « l’assujetti », mais de prendre aussi en considération des éléments objectifs fournis par lui tels que, en l’espèce, le fait de savoir si les locaux achetés étaient aptes à permettre une exploitation commerciale.


			Dans l’arrêt « Inzo », la Cour ajoute la notion de bonne foi de l’intéressé. S’il s’avère que les déductions ont été abusives ou frauduleuses (ex. : l’intéressé a feint de vouloir entreprendre une activité économique), les autorités fiscales sont autorisées à réclamer le remboursement de la T.V.A. ainsi déduite.


			
B. Quand perd-t-on la qualité d’assujetti ?


			La qualité d’assujetti prend fin par la cessation de l’activité visée, à condition que cette cessation soit définitive. Une cessation momentanée, due par exemple au chômage technique ou au ralentissement des affaires, ne ferait pas perdre cette qualité. De même, un commerçant (ou une société) reste assujetti pour toutes les opérations que nécessite la liquidation de ses affaires.


			
III.2.4. Activité indépendante


			L’activité habituelle qui consiste à livrer des biens ou à fournir des services au sens du Code ne peut donner à une personne la qualité d’assujetti que si elle est exercée d’une manière indépendante.


			L’indépendance requise suppose l’absence du lien de subordination qui caractérise les rapports nés du contrat de travail ou d’emploi ou tout autre rapport juridique créant des liens de subordination en ce qui concerne les conditions de travail et de rémunération et la responsabilité d’un quelconque employeur.


			Les personnes qui agissent de manière indépendante sont celles qui exercent une activité économique sous leur propre responsabilité et jouissent d’une totale liberté dans l’organisation et l’exécution des travaux qu’elle comporte. Les personnes qui accomplissent une activité économique en vertu d’un contrat d’entreprise ou d’un contrat de mandat sont notamment réputées agir d’une manière indépendante.


			La condition d’indépendance est toujours remplie pour les personnes morales puisqu’elles ne peuvent avoir la qualité d’employé ou d’ouvrier.


			Une entreprise est assujettie même si elle fait partie d’un groupe financier dont elle doit suivre la politique ou envers lequel elle assume des obligations qui restreignent sa liberté.


			
III.2.5. Activité exercée à titre principal ou à titre d’appoint


			Il n’est pas nécessaire que l’activité soit exercée à titre principal. Ainsi l’employé qui tient habituellement des comptabilités pour des personnes autres que son employeur, est un assujetti dans la mesure où il se livre à cette activité d’appoint.


			Mais l’activité d’appoint ne peut conférer la qualité d’assujetti que si elle est exercée dans les conditions prévues par l’article 4, c’est-à-dire d’une manière habituelle.


			Les personnes exerçant de manière habituelle des activités d’appoint sont donc des assujettis permanents ordinaires à moins qu’elles ne bénéficient du régime de la franchise – cf. ci-après.


			
III.2.6. Activité exercée avec ou sans esprit de lucre


			Agir avec un but de lucre, c’est exercer une activité dans le but essentiel de faire des bénéfices. Contrairement à ce qui se passe pour le commerçant, il n’est pas requis que l’assujetti poursuive un tel but10.


			Il en résulte que peuvent être assujettis :


			•	les organismes publics (sous réserve des activités exercées comme autorités publiques) ;


			•	les établissements d’utilité publique ;


			•	les associations sans but lucratif et les unions professionnelles, même si des exemptions sont prévues à l’article 44 du Code ;


			•	les personnes exerçant une profession libérale, même si certaines activités sont exemptées en vertu de l’article 44 du Code.


			
III.2.7. Activités portant sur des opérations visées par le Code 


			Une personne n’est assujettie que si elle effectue d’une manière habituelle et indépendante des livraisons de biens ou des prestations de services.


			Elle est assujettie non seulement pour celles de ces opérations qui sont effectivement facturées avec T.V.A., mais encore :


			•	pour les opérations exemptées en vertu des articles 39 à 42 du Code (essentiellement pour des raisons d’exportation ou de livraison intracommunautaire) ;


			•	pour les opérations non soumises à la taxe parce qu’elles sont réalisées à l’étranger.


			En conséquence, l’assujetti pourra déduire la T.V.A. en « amont » relative à ces opérations nonobstant le fait qu’elles ne donnent pas lieu à une facturation avec T.V.A. en « aval ».


			
III.2.8. Quel que soit le lieu où s’exerce l’activité économique


			Est assujetti, celui qui effectue habituellement même à l’étranger (y compris hors UE), des opérations qui auraient été imposables si elles avaient été réalisées en Belgique. Ces termes indiquent que l’assujettissement a une portée universelle : il s’applique à quiconque, de par le monde, remplit les conditions de l’article 4 du Code.


			Ainsi, un architecte suisse, établi en Suisse, est un assujetti pour la loi belge.


			Si cet assujetti loue une voiture en Belgique pour rendre visite à un client potentiel ou assister à un salon immobilier, il pourra obtenir une déduction sous forme de restitution de la T.V.A. belge qu’il a dû supporter à cette occasion. Cette déduction a lieu selon une procédure spécifique prévue à la 8e Directive.


			
IV. La livraison de bien 


			La première des opérations soumises à la T.V.A. est la livraison de bien. 


			Les fraudes à la T.V.A., et parmi celles-ci les carrousels T.V.A., portent très fréquemment sur les livraisons de bien. 


			Le Code de la T.V.A. définit ce qu’il convient d’entendre par « bien » et par « livraison de bien ». Ces notions sont propres à la législation elle-même, même s’il est possible de trouver des repères en droit civil.


			Ainsi, sont des biens, au sens du Code, les biens corporels (meubles et immeubles), les droits réels, autres que la propriété, qui donnent un pouvoir d’utilisation, comme un propriétaire sur des biens immeubles (usufruit, superficie, emphytéose, servitude) et des biens comme l’énergie, l’eau, l’électricité, le froid et la chaleur.


			Par contre, ne sont pas des biens susceptibles de faire l’objet de livraison – et, partant, ne sont pas considérés comme des biens au sens du Code de la T.V.A. – les biens incorporels (un brevet, un droit d’auteur), les créances mobilières (actions, obligations, billets de banque), les créances immobilières (hypothèque) et l’usufruit (ou tout autre droit réel) qui porte sur un bien meuble (usufruit sur une voiture).


			Ces choses, qui sont considérées comme des biens en droit civil, n’acquièrent pas le statut de « bien » en T.V.A. et leur transmission ou leur constitution à titre onéreux est par conséquent constitutive d’une prestation de services.


			La livraison, quant à elle, suppose un transfert de propriété permettant la disposition du bien et elle doit s’opérer à titre onéreux pour constituer une opération s’inscrivant dans l’exercice habituel d’une activité économique.


			Les contrats principaux, qui emportent livraison de bien à titre onéreux, sont : la vente, l’échange, le partage, la cession équipollente à partage, l’échange de parts indivises, le contrat de société, la dation en paiement, un contrat de location-vente, une vente en consignation et un achat à l’essai (pour autant que les biens soient réellement achetés par la suite).


			La livraison peut porter sur des biens neufs ou usagés, avec une remarque à cet égard : il existe un régime particulier de taxation sur la marge, dans le chef d’un négociant de biens d’occasion, qui peut s’appliquer pour les biens acquis sans taxe auprès de particuliers (ex. le brocanteur peut bénéficier du régime des biens d’occasion visé à l’article 58, § 4 du Code de la T.V.A.).


			Certaines livraisons de biens sont néanmoins exemptées de la taxe par l’article 44 du Code et, pratiquées dans un courant continu d’activité, elles confèrent le statut d’assujetti exempté à celui qui les réalise (ex. : ventes de terrains par une société immobilière qui en est propriétaire).


			
IV.1. La livraison de bien : localiser et éventuellement exempter et désigner le redevable


			Comme toute opération imposable il est primordial de localiser toute livraison pour pouvoir analyser son régime T.V.A. Pour localiser la livraison de biens, il faut appliquer de façon très rigoureuse les règles de localisations énoncées à l’article 15 du Code.


			Si la règle de localisation situe la livraison de bien (vente) en Belgique, il faudra se référer à la législation belge (Code de la T.V.A. belge) pour déterminer la base imposable, le taux de T.V.A., l’éventuelle exemption, les obligations de facturation, les obligations déclaratives...


			Si la règle de localisation situe la livraison de bien (vente) en France par exemple, il faudra se référer à la législation française (loi T.V.A. française) pour déterminer la base imposable, le taux de T.V.A., l’éventuelle exemption, les obligations de facturation, les obligations déclaratives...


			Si la règle de localisation situe la livraison de bien (vente) aux États-Unis, aucune T.V.A. ne sera due (les États-Unis n’ont pas de système T.V.A.).


			Si la vente est localisée dans un État qui a adopté un système T.V.A., il faut vérifier dans la législation T.V.A. locale de cet État si une exemption est applicable ou non.


			Dans les 27 États membres de l’U.E., ces exemptions doivent être conformes à celles autorisées par la Directive T.V.A.


			Voici les principales exemptions à vérifier :


			–	Exemption pour cause d’exportation (articles 39 du Code) ;


			–	Exemption pour cause de livraison intracommunautaire (article 39bis du Code) ;


			–	Exemption pour livraison de biens placés sous régime douanier suspensif (article 40, par. 2 du Code) ;


			–	Exemption pour cause diplomatique, organisme international (OTAN, UE…) (article 42, par. 3 du Code) ;


			–	Exemption pour mise en entrepôt T.V.A. en Belgique (article 39quater du Code) ;


			–	exemption en Belgique pour raisons sociales, éducatives, sportives, culturelles… (article 44 du Code) ;


			–	Exemption en Belgique dans le secteur immobilier (article 44 du Code) ;


			–	Exemption dans les secteurs maritime et aérien (article 42 par. 1 et par. 2 du Code).


			La dernière question à vérifier ensuite est celle du redevable de la T.V.A. L’État dans lequel est localisée la livraison de bien (la vente) désigne-t-il le vendeur ou l’acheteur comme redevable de la T.V.A. ?


			Le redevable de la T.V.A. est celui qui est désigné responsable de l’acquittement de la T.V.A. si celle-ci est due ou celui qui doit pouvoir prouver l’exemption si la livraison de biens est exemptée.


			Tantôt le redevable sera le vendeur. Dans ce cas, si la T.V.A. est due, il réclamera la T.V.A. à son client pour ensuite la verser à l’État.


			Tantôt le redevable sera l’acheteur qui versera lui-même directement la T.V.A. à l’État en l’inscrivant parmi les T.V.A. dues dans sa propre déclaration.


			L’article 51 du Code précise qui du vendeur ou de l’acheteur est redevable de la T.V.A. selon les circonstances propres à l’opération (type d’opération, localisation des parties…).


			
IV.2. Localiser la livraison de bien : les règles de l’article 15 du Code de la T.V.A.


			
IV.2.1. Règle générale


			La livraison de biens n’est imposable à la T.V.A. belge que si elle a lieu en Belgique et qu’elle y est effectuée par un assujetti agissant en tant que tel (article 2 du Code). Les règles de détermination du lieu de la livraison de biens sont précisées à l’article 15 dudit Code. La livraison d’un bien s’opère en principe à l’endroit où l’acquéreur ou le cessionnaire sont mis en possession du bien par le cédant.


			
IV.2.2. Dérogations


			
A. Livraison avec transport


			Si le bien vendu ou cédé doit faire l’objet d’un transport par le fournisseur ou pour son compte, c’est-à-dire d’une expédition du lieu où est établi le cédant au lieu où est établi le cessionnaire, le lieu de la livraison est le lieu de départ du transport.


			
B. Livraison avec installation et montage


			Lorsqu’un fournisseur se charge de la fourniture d’un bien ou des éléments constituant ce bien et également du montage ou de l’installation du bien qui lui est commandé, la livraison est réputée se situer à l’endroit où l’installation ou le montage sont exécutés.


			
C. Transport de passagers


			Lorsque la livraison est effectuée à bord d’un bateau, d’un avion ou d’un train, au cours d’un transport de passagers dont le lieu de départ et le lieu d’arrivée sont situés sur le territoire de la Communauté européenne, la livraison se situe au lieu de départ du transport des passagers. Si le point d’embarquement se situe en Belgique, cette livraison est donc située en Belgique.


			
D. Cas spécifiques


			
1) Importation


			L’importation de biens constitue une des quatre opérations que le Code soumet à la T.V.A. Cette opération est particulière du fait qu’elle soit soumise à la T.V.A. quelle que soit la qualité de la personne qui l’effectue. Il faut cependant que l’importation ait lieu en Belgique pour qu’elle soit soumise à la T.V.A. belge.


			L’importation constitue une dérogation à la règle contenue dans l’alinéa 2 de l’article 15 du Code de la T.V.A., précédemment exposée. L’article 15, § 3 du Code de la T.V.A. prévoit en effet que lorsque le lieu de départ de l’expédition ou du transport des biens se trouve dans un territoire tiers, c’est-à-dire hors de la Communauté européenne, le lieu de la livraison effectuée par la personne dans le chef de qui la taxe due à l’importation est régulièrement payée, ainsi que le lieu d’éventuelles livraisons subséquentes, sont réputés se situer dans l’État d’importation des biens.


			
2) Ventes à distance


			On considère qu’il y a une vente à distance lorsque le fournisseur livre des biens à des particuliers, des assujettis ou des personnes morales non assujetties non tenus de soumettre à la taxe leurs acquisitions intracommunautaires de biens.


			Le régime des ventes à distance prévoit qu’au-delà d’un certain seuil de ventes déterminé dans chaque État membre, le lieu de la livraison des biens est présumé se situer à l’endroit où les biens se trouvent au moment de l’arrivée du transport. Ceci a pour conséquence le déplacement de la taxation du pays d’origine vers le pays de destination, en fonction ou non du dépassement de cette limite, fixée dans l’État Membre d’arrivée des biens.


			
3) Présomption légale


			Sauf preuve du contraire, la livraison d’un bien meuble est présumée avoir lieu en Belgique lorsqu’au moment de la livraison, l’une des parties à l’opération y a établi un siège d’activité économique ou un établissement stable, ou, à défaut, un domicile ou une résidence habituelle.


			Dès lors que soit le cédant, soit le cessionnaire, est établi en Belgique, la livraison est censée s’être opérée en Belgique. La preuve contraire peut toutefois être apportée par toute voie de droit.


			
V. La prestation de service



			Les fraudes à la T.V.A., et parmi celles-ci les carrousels T.V.A., portent également sur les prestations de service.


			Tout ce qui n’est pas considéré comme une livraison de biens est à considérer comme une prestation de services. En réalité, la prestation de services est toute opération créant des obligations de faire, de ne pas faire ou de donner autre chose qu’un bien visé par le Code de la T.V.A. L’article 18 du Code donne une liste, non exhaustive, de prestations de services.


			Constituent ainsi, parmi d’autres, des prestations de services, tous les travaux matériels portant sur des biens meubles et immeubles, tous les travaux de transport et de prestations matérielles accessoires à celui-ci, tous les travaux intellectuels, les prestations de soins personnels, le mandat rémunéré, le louage de choses et de personnes, les transmissions à titre onéreux portant sur des droits patrimoniaux, sur des biens incorporels ou des créances, les opérations qui octroient un droit d’accès à des installations ou à des manifestations (fixes ou itinérantes), les opérations d’hébergement de personnes, les opérations de location d’emplacements pour parcage de véhicules ou l’entreposage de biens, les opérations de fourniture de boissons ou de denrées à consommer sur place, les prestations des agents d’affaires, les prestations financières et bancaires, les prestations de télécommunication, télédistribution et radiodistribution.


			
V.1. La prestation de service : localiser et éventuellement exempter et désigner le redevable


			Avant de soumettre une prestation de services à la taxe, il est impératif de répondre à deux questions essentielles :


			–	où est située la prestation selon les critères de la législation T.V.A. ?


			–	si la prestation est réputée se situer dans la Communauté européenne, l’État membre dans lequel elle est réputée se situer a-t-il prévu, dans le respect du droit européen, une exonération ?


			La réponse à la première question nous amène à localiser la prestation afin soit de définir la législation nationale applicable lorsque la prestation est réputée se situer dans la Communauté européenne, soit de conclure à l’absence de taxation communautaire lorsque la prestation est réputée se situer hors de la Communauté européenne.


			La deuxième question qui se pose lorsque la prestation est réputée se situer dans la Communauté européenne est celle de savoir si la directive européenne et la législation de l’État sur le territoire duquel elle est réputée se situer prévoient ou non une exonération de ladite prestation.


			Une première catégorie d’exonérations est prévue aux articles 131 à 137 de la Directive T.V.A. (l’article 13 de la Sixième Directive) (voyez également l’article 370 de la Directive T.V.A. – article 28, § 3 de la Sixième Directive), et la Belgique les a intégrées dans l’article 44 du Code de la T.V.A. Il faut noter cependant que cette exemption arrête la chaîne de la consommation et ne permet pas le droit à la déduction.


			Une deuxième catégorie d’exemptions est prévue aux articles 131, 138 à 166, 274 à 280, 306 à 325, 333 à 341, 370 à 374, 376, 391 à 395 de la Directive T.V.A. (aux articles 14, 15,16, 26, 26bis, 27, 28, 28quater, 28duodecies, 33bis de la Sixième Directive), et la Belgique les a repris aux articles 39, 39bis, 39ter, 39quater, 41 et 42 du Code. Ces dernières exemptions font conserver toutefois le droit à la déduction des assujettis et sont essentiellement les exemptions suivantes :


			1° les prestations de services, autres que celles qui sont exemptées par application des articles 41 et 42 du Code, qui consistent en des travaux portant sur des biens meubles qui se trouvent sous régime douanier suspensif ou sous régime d’entrepôt T.V.A.


			2° l’exemption prévue par l’article 41, § 1er : 


			–	pour les transports aériens internationaux et les transports maritimes de personnes : 


			–	pour les transports de biens qui participent à une importation en provenance d’un pays tiers à la Communauté ; 


			–	pour les transports participant à une exportation à destination d’un pays tiers à la Communauté ou un régime spécial visé à l’article 23, §§ 4 et 5 (transit,...), ainsi que pour les prestations accessoires à de tels transports, les prestations d’entreposage.


			3° l’exemption prévue par l’article 41, § 2 pour les prestations des courtiers et mandataires, lorsqu’ils interviennent dans des livraisons de biens ou des prestations de service qui n’ont pas lieu dans la Communauté ou qui sont exonérées en vertu des articles 39, 39quater, 40, 41 et 42 du Code (courtiers ou mandataires intervenant dans une opération qui donne lieu à une importation en provenance d’un pays tiers à la Communauté ou une exportation à destination d’un pays tiers à la Communauté) ou transports exemptés et courtiers ou mandataires qui interviennent dans des prestations intellectuelles qui seraient localisées hors de la Communauté ;


			4° les exemptions prévues à l’article 42 du Code (ravitaillement de bateaux, prestations de service pour les missions diplomatiques et organismes internationaux…).


			Le redevable de la T.V.A. est celui qui est désigné responsable de l’acquittement de la T.V.A. si celle-ci est due ou celui qui doit pouvoir prouver l’exemption si la prestation de services est exemptée.


			Tantôt le redevable sera le prestataire. Dans ce cas, si la T.V.A. est due, il réclamera la T.V.A. à son client pour ensuite la verser à l’État. Ce sera le cas dans les relations B2C. Il en sera de même dans les relations B2B si le prestataire et le preneur sont établis dans le même État membre.


			Tantôt le redevable sera l’acheteur qui versera lui-même directement la T.V.A. à l’État en l’inscrivant parmi les T.V.A. dues dans sa propre déclaration. Ce sera notamment le cas dans les relations B2B si le prestataire de service n’est pas établi dans le pays de son client.


			L’article 51 du Code précise qui du prestataire ou du preneur de service est redevable de la T.V.A. selon les circonstances propres à l’opération (type d’opération, localisation des parties…).


			
V.2. Localisation des prestations de services : les règles des articles 21 et 21bis du Code de la T.V.A.


			Le principe applicable avant le 1er janvier 2010 voulait que les prestations de services soient réputées se localiser à l’endroit où le prestataire de services est établi, avec cependant un grand nombre d’exceptions.


			La réalisation du marché intérieur, la mondialisation, la déréglementation et les mutations technologiques ont, en se conjuguant, provoqué d’énormes bouleversements dans le volume et la structure du commerce des services. De plus en plus, certains services peuvent être fournis à distance. Avant la modification plus radicale des règles de localisation applicables à partir du 1er janvier 2010, des mesures ponctuelles avaient déjà été prises afin de faire face à cette situation et de nombreuses prestations de services étaient en fait déjà imposées sur la base du principe du pays de destination.


			Le Conseil de l’Union européenne a approuvé une modification importante mise en œuvre par la Directive 2008/8/CE du 12 février 2008 qui traite particulièrement des nouvelles règles de localisation des prestations de services et de certaines formalités qui y sont liées.


			Pour les prestations de services, le lieu d’imposition doit, en principe, être celui où la consommation effective se produit. Certaines dérogations demeurent cependant nécessaires pour des raisons administratives et de politique générale.


			Le nouveau régime est basé sur la distinction fondamentale à faire selon la qualité du preneur de services. :


			–	en ce qui concerne les prestations de services fournies à des assujettis agissant en tant que tels (B2B = Business to Business), la règle générale, s’agissant du lieu des prestations, est fondée sur le lieu où le destinataire est établi plutôt que sur celui où le prestataire est établi ;


			–	en ce qui concerne les services fournis à des personnes non assujetties (B2C = Business to Consumer), la règle générale continue d’être celle selon laquelle le lieu des prestations est celui où le prestataire a établi le siège de son activité économique.


			
V.2.1. Préalable – Notion d’assujetti spécifique


			Aux fins de la détermination des règles relatives au lieu des prestations de services et pour limiter les charges pesant sur les entreprises, les assujettis qui exercent également des activités non imposables devraient être considérés comme assujettis pour tous les services qui leur sont fournis.


			De la même manière, les personnes morales non assujetties qui sont identifiées à la T.V.A. devraient être considérées comme assujetties.


			Ces dispositions ne doivent pas s’étendre aux prestations de services dont bénéficie un assujetti pour ses besoins privés ou ceux de son personnel.


			En conséquence, dans le seul cadre de la localisation des prestations de services, la Directive T.V.A. instaure une extension de la notion d’assujetti à la partie non économique de l’activité de l’assujetti partiel tout en considérant comme un assujetti la personne morale non-assujettie qui est identifiée à la T.V.A.


			En effet, l’article 21 du Code de la T.V.A. prévoit que :


			« Aux fins de l’application des règles relatives au lieu des prestations de services :


			1) un assujetti qui exerce également des activités ou effectue aussi des opérations qui ne sont pas considérées comme étant des livraisons de biens ou des prestations de services imposables conformément à l’article 2, paragraphe 1, est considéré comme assujetti pour tous les services qui lui sont fournis ;


			2) une personne morale non assujettie qui est identifiée à la T.V.A. est considérée comme assujettie. »


			
V.2.2. Deux règles générales


			
A. Règle dite B2B


			En vertu de l’article 21 du Code, le lieu des prestations de services fournies à un assujetti agissant en tant qu’assujetti tel que défini à l’article 43 de la Directive T.V.A., est, s’agissant d’une personne morale, réputé se situer à l’endroit où le preneur des prestations de services a établi le siège de son activité économique. 


			Néanmoins, si un assujetti, preneur de services, possède un établissement stable qui est situé dans un pays autre que celui où il a établi le siège de son activité économique et que la prestation de services est fournie à cet établissement stable, alors le lieu de cette prestation est l’endroit où cet établissement est situé.


			L’administration belge considère que le point de rattachement de la prestation de services au lieu de l’établissement stable est cependant subsidiaire et ne s’applique que si le recours au siège de l’activité économique ne conduit pas à une solution rationnelle en ce qui concerne le lieu du consommateur réel du service.


			Le rattachement au lieu d’un établissement stable suppose donc que les services fournis le soient pour les besoins de cet établissement et non du siège de l’activité économique de l’assujetti (voir et comp., mutatis mutandis, affaire C-168/84 (Berkholz), consid. 17 et 18 et l’affaire C-190/95 (ARO Lease BV), consid. 14 et 15).


			Il faut, en d’autres termes, que l’établissement stable soit le consommateur bénéficiaire effectif des services concernés.


			Il importe à cet égard de prendre également en considération le fait que le contrat ait été conclu par l’établissement stable lui-même (ou que le bon de commande émane de celui-ci), que l’opération soit facturée au nom, à l’adresse et sous le numéro d’identification à la T.V.A. de cet établissement et que le paiement soit effectué à partir d’un compte ouvert au nom dudit établissement.


			
B. Règle dite B2C


			Lorsque le client est une personne autre qu’assujetti au sens de l’article 21 précité, le lieu de la prestation est l’endroit où est établi le prestataire (règle prévue à l’article 21bis du Code qui est similaire à la règle générale avant 2010).


			La règle du lieu du preneur assujetti (B2B) n’est également pas applicable lorsqu’il s’agit de prestations de services fournies à un assujetti, personne physique, qui agit pour ses besoins privés. Le considérant n° 4, in fine, de la Directive 2008/8/CE du 12 février 2008, indique clairement que, selon les règles normales, la disposition en cause ne doit pas s’étendre aux prestations de services dont bénéficie un assujetti pour ses besoins privés ou ceux de son personnel.


			La ratio de cette approche tend à éviter qu’un assujetti qui agit pour ses besoins privés (et donc en tant que personne privée) ne puisse manipuler la localisation de la prestation de services qui lui est rendue de telle façon qu’il puisse en retirer un avantage T.V.A., possibilité qui ne lui serait offerte que par le simple fait qu’il a la qualité d’assujetti pour son activité économique qui reste pourtant entièrement étrangère à l’achat en question.


			Il semble logique dans ces circonstances de considérer que les règles B to C (relevant de l’article 45 de la Directive T.V.A.) ne s’appliquent pas uniquement aux personnes privées non-assujetties, mais également aux assujettis agissant pour des besoins privés.


			D’un autre côté, l’administration estime acceptable de considérer que le prestataire de services, face à un preneur-assujetti qui affecte simultanément la prestation de services dont il est le destinataire à des fins privées et à des fins de son activité économique, détermine le lieu de localisation comme si le preneur-assujetti agit en tant que tel pour le tout.


			Dans cette mesure, il faut lire le considérant n° 4 comme si les dispositions B to B (relevant de l’article 44 de la Directive T.V.A. transposé à l’article 21 du Code) ne s’appliquent pas aux prestations de services dont bénéficie un assujetti pour ses besoins exclusivement privés.


			À ce propos, la destination de chaque prestation de services doit être appréciée uniquement au moment où cette prestation est fournie. Une modification ultérieure quant à l’utilisation du service reçu reste en principe sans conséquence sur la localisation de cette prestation.


			Par ailleurs, la notion de besoins exclusivement privés apparaît comme incompatible avec un preneur assujetti qui est une personne morale.


			
V.2.3. Critères dérogatoires


			Dans certaines circonstances, les règles générales pour les prestations tant aux entreprises (B2B) qu’aux consommateurs finaux (B2C) ne seront pas applicables et des règles spécifiques s’appliqueront pour tenir compte du principe de taxation au lieu de consommation.


			Ces exceptions concernent des services tels que les services relatifs à un immeuble, les services de restaurant et de restauration, la location de moyens de transport, les services culturels, sportifs, scientifiques et éducatifs, ainsi que la prestation de services fournis aux consommateurs dans le domaine des télécommunications, de la radiodiffusion et de la télévision et de services fournis par voie électronique.


			Enfin, à compter du 1er janvier 2015, les prestations de services de télécommunications, de radiodiffusion et de télévision et de services fournis par voie électronique par une entreprise communautaire à un consommateur final seront imposées dans le pays où le consommateur final est établi.


			Dans les relations B2B, l’article 21 du Code prévoit les critères dérogatoires suivants :


			1° à l’endroit où est situé le bien immeuble lorsqu’il s’agit d’une prestation de services relative à un bien immeuble par nature. Sont notamment concernés les travaux immobiliers, les prestations de services visées à l’article 18, § 1er, alinéa 2, 8° à 10° ou 15°, celles qui ont pour objet le droit d’utiliser un bien immeuble, les prestations d’experts et d’agents immobiliers ou les prestations de services qui tendent à préparer, à coordonner ou à surveiller l’exécution de travaux immobiliers ;


			2° à l’endroit où est effectué le transport en fonction des distances parcourues, lorsque la prestation a pour objet un transport de personnes ;


			3° à l’endroit où la manifestation ou l’activité a effectivement lieu lorsque la prestation consiste à donner accès à des manifestations culturelles, artistiques, sportives, scientifiques, éducatives, de divertissement ou similaires, telles que les foires et les expositions, ainsi que les prestations de services accessoires à cet accès ;


			4° à l’endroit où la prestation de services est matériellement exécutée lorsqu’elle a pour objet des prestations de services de restaurant et de restauration, à l’exception de celles qui sont exécutées matériellement à bord de navires, d’aéronefs ou de trains au cours de la partie d’un transport de passagers effectuée à l’intérieur de la Communauté ;


			5° à l’endroit où le moyen de transport est mis effectivement à la disposition du preneur lorsque la prestation a pour objet une location de courte durée d’un moyen de transport.


			Par « location de courte durée », on entend la possession ou l’utilisation continue du moyen de transport pendant une période ne dépassant pas trente jours, et dans le cas d’un moyen de transport maritime, pendant une période ne dépassant pas nonante jours ;


			6° au lieu de départ du transport de passagers lorsque la prestation a pour objet des services de restaurant ou de restauration qui sont exécutés matériellement à bord de navires, d’aéronefs ou de trains au cours de la partie du transport effectuée à l’intérieur de la Communauté.


			Dans les relations B2C, l’article 21bis du Code prévoit les critères dérogatoires suivants :


			1° à l’endroit où est situé le bien immeuble lorsqu’il s’agit d’une prestation de services relative à un bien immeuble par nature. Sont notamment concernés les travaux immobiliers, les prestations de services visées à l’article 18, § 1er, alinéa 2, 8° à 10° ou 15°, celles qui ont pour objet le droit d’utiliser un bien immeuble, les prestations d’experts et d’agents immobiliers ou les prestations de services qui tendent à préparer, à coordonner ou à surveiller l’exécution de travaux immobiliers ;


			2° à l’endroit où est effectué le transport en fonction des distances parcourues, lorsque la prestation a pour objet un transport de personnes ;


			3° à l’endroit où est effectué le transport en fonction des distances parcourues, lorsque la prestation a pour objet un transport de biens, autre que le transport intracommunautaire de biens ;


			4° au lieu de départ du transport de biens lorsqu’il s’agit d’un transport intracommunautaire de biens ;


			5° à l’endroit où la manifestation ou l’activité a effectivement lieu :


			a) lorsque la prestation consiste à donner accès à des manifestations culturelles, artistiques, sportives, scientifiques, éducatives, de divertissement ou similaires, telles que les foires et les expositions, ainsi que les prestations de services accessoires à cet accès ;


			b) lorsque la prestation a pour objet des activités culturelles, artistiques, sportives, scientifiques, éducatives, de divertissement ou similaires, telles que les foires et les expositions, y compris les prestations de services des organisateurs de telles activités, ainsi que les prestations de services accessoires à ces activités ;


			6° à l’endroit où la prestation de services est matériellement exécutée :


			a) lorsqu’elle a pour objet des prestations de services de restaurant et de restauration, à l’exception de celles qui sont exécutées matériellement à bord de navires, d’aéronefs ou de trains au cours de la partie d’un transport de passagers effectuée à l’intérieur de la Communauté ;


			c) lorsqu’elle a pour objet une prestation accessoire au transport, telle que le chargement, le déchargement, la manutention et les activités similaires ;


			d) lorsqu’elle a pour objet une expertise ou un travail portant sur des biens meubles corporels ;


			7° à l’endroit où le moyen de transport est mis effectivement à la disposition du preneur lorsque la prestation a pour objet une location de courte durée d’un moyen de transport.


			Par « location de courte durée », on entend la possession ou l’utilisation continue du moyen de transport pendant une période ne dépassant pas trente jours, et dans le cas d’un moyen de transport maritime, pendant une période ne dépassant pas nonante jours ;


			8° au lieu de départ du transport de passagers lorsque la prestation a pour objet des services de restaurant ou de restauration qui sont exécutés matériellement à bord de navires, d’aéronefs ou de trains au cours de la partie du transport effectuée à l’intérieur de la Communauté ;


			9° à l’endroit où le preneur de services est établi ou a son domicile ou sa résidence habituelle, lorsque la prestation a pour objet des services fournis par voie électronique à un preneur établi en Belgique, par un assujetti qui a établi le siège de son activité économique ou dispose d’un établissement stable à partir duquel la prestation de services est fournie en dehors de la Communauté ou qui, à défaut d’un tel siège ou d’un tel établissement stable, a son domicile ou sa résidence habituelle en dehors de la Communauté ;


			10° à l’endroit où le preneur de services est établi ou a son domicile ou sa résidence habituelle lorsque cette prestation est rendue à un preneur qui est établi ou a son domicile ou sa résidence habituelle en dehors de la Communauté et pour autant que cette prestation ait pour objet :


			a) les cessions et concessions de droits d’auteurs, de brevets, de droits de licences, de marques de fabrique et de commerce, et d’autres droits similaires ;


			e) les prestations de publicité ;


			f) les prestations des conseillers, ingénieurs, bureaux d’études, avocats, experts comptables et autres prestations similaires, ainsi que le traitement de données et la fourniture d’informations ;


			g) les obligations de ne pas exercer, entièrement ou partiellement, une activité professionnelle, ou un droit visé sous a) ;


			h) les opérations bancaires, financières et d’assurance, y compris celles de réassurance, à l’exception de la location de coffres-forts ;


			i) la mise à disposition de personnel ;


			j) la location de biens meubles corporels, à l’exception de tout moyen de transport ;


			k) la fourniture d’un accès à un système de gaz naturel situé sur le territoire de la Communauté ou à un réseau connecté à un tel système, au système d’électricité ou aux réseaux de chauffage ou de refroidissement, ou le transport ou la distribution via ces systèmes ou réseaux, et la fourniture d’autres services qui y sont directement liés ;


			l) les services de télécommunication ;


			m) les services de radiodiffusion et de télévision ;


			n) les services fournis par voie électronique ;


			11° en Belgique, lorsqu’il s’agit de prestations de services de télécommunication, de radiodiffusion et de télévision utilisées ou exploitées effectivement dans le pays qu’un prestataire de services assujetti établi en dehors de la Communauté fournit à un preneur qui est établi en Belgique ou y a son domicile ou sa résidence habituelle ;


			12° au lieu de l’opération principale lorsqu’il s’agit de l’intervention d’un intermédiaire en dehors des conditions de l’article 13, § 2.


			
VI. L’acquisition intracommunautaire



			
VI.1. Introduction


			L’abolition des frontières fiscales, décidée dans l’Acte Unique européen, a impliqué une révision non négligeable du fonctionnement de la taxe sur la valeur ajoutée. Le régime mis en place au 1er janvier 199311 n’est toutefois que transitoire dès lors que les conditions qui auraient permis d’adopter le régime définitif de taxation dans le pays d’origine n’ont pu déboucher sur un accord. Les raisons en sont notamment un rapprochement insuffisant des taux de T.V.A. et la complexité du mécanisme de compensation à mettre en place pour répartir équitablement les recettes de T.V.A. provenant des opérations intracommunautaires entre les États membres.


			Avant le 1er janvier 1993, les frontières fiscales assuraient une taxation généralisée dans l’État membre de destination. Dans le cadre de ce système, la livraison à l’exportation effectuée à titre onéreux dans l’État membre de départ par un assujetti était exemptée. Le contrôle de la réalité de l’exportation et du respect des conditions d’exemption s’effectuait essentiellement aux frontières.
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